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 n°86 464 du 30 août  2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 
agissant en nom propre et en qualité de représentant légal de : 
X 
 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 
 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 13 avril 2012, par X en son nom personnel et au nom de son enfant mineur X, 

qui déclare être de nationalité espagnole, tendant à l’annulation de la décision mettant fin au droit de 

séjour avec ordre de quitter le territoire, prise à son encontre le 19 décembre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 14 juin 2012. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me I. CAUDRON, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. CORNELIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le 30 décembre 2008, la première requérante a introduit une demande d’attestation 

d’enregistrement en tant que travailleur salarié. Le 23 mars 2009, elle a été mise en possession d’une 

attestation d’enregistrement (annexe 8). 

 

Depuis le mois de juin 2010, la première requérante bénéficie du revenu d’intégration sociale. 
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1.2. En date du 19 décembre 2011, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). Cette décision a été notifiée à la première requérante le 

14 mars 2012. Il s’agit de l’acte attaqué. Il est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION 

 

En date du 30/12/2008, l'intéressée a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que 

travailleur salarié. A l'appui de sa demande elle a produit un contrat de travail à durée indéterminée daté 

du 02/03/2009 émanant de la SPRL [E.] et attestant d'une mise au travail à partir du 02/03/2009 Elle a 

donc été mise en possession d'une attestation d'enregistrement le 23/03/2009. Or il appert que 

l'intéressée ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 

 

En effet, après vérification du fichier du personnel de l’ONSS (Dimona), il apparait que l'intéressée n'a 

jamais travaillé en Belgique, De plus, elle bénéficie d'un revenu d'intégration au taux chef de famille 

depuis au moins le 01/09/2010, ce qui démontre qu'elle n'a aucune activité professionnelle effective en 

Belgique. 

 

L'intéressée n'ayant jamais travaillé en Belgique depuis son arrivée, elle ne respecte plus les conditions 

mises au séjour d'un travailleur salarié et n'en conserve pas le statut Elle ne remplit pas non plus les 

conditions de séjour d'un demandeur d'emploi, sa longue période d'inactivité démontrant qu'elle n'a 

aucune chance réelle d'être engagée. 

 

Conformément à l'article 42 bis de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de Madame [la requérante]. 

 

Son enfant, l'accompagnant dans le cadre d'un regroupement familial, suit sa situation conformément à 

l'article 42 ter. §1,, alinéa 1, 1 et alinéa 3 de la loi précitée. 

En effet, depuis son arrivée en octobre 2009, l'enfant vit toujours avec sa mère. 

S'agissant d'un enfant sous la garde et la protection de sa mère sa situation individuelle ne fait 

apparaitre aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou de son état de santé ». 

 

2.  Exposé des moyens d’annulation 
 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation 

du principe de légitime confiance, de l’article 42bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la « loi du 15 décembre 

1980 »), de l’article 7 de la Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 

relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner 

librement sur les territoire des Etats membres (ci-après, la « Directive ») ainsi que de l’article 45 du 

Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ci-après, le « TFUE »). 

 

2.1.2. La partie requérante expose qu’en indiquant que la partie requérante n'a jamais travaillé alors 

qu’elle a travaillé trois mois auprès de la société [E.], la partie défenderesse commet une erreur 

manifeste d’appréciation. Elle argue qu’elle a légitimement pensé que sa situation était régulière 

puisqu’elle n’a pas été interpellée par la partie défenderesse pendant la durée de son séjour. Elle 

soutient encore que l’ordre de quitter le territoire est excessif et non nécessaire puisque trois années se 

sont écoulées depuis son arrivée tandis que son fils est scolarisé depuis toujours en Belgique. 

 

2.1.3. La partie requérante fait valoir que l’exception prévue à l’article 42bis, § 2, 3°, de la loi du 15 

décembre 1980 lui est applicable dans la mesure où, d’une part, elle s’est trouvée en chômage 

involontaire « durant les 12 premiers mois de son contrat de travail » et, d’autre part, elle s’est inscrite 

comme demandeur d’emploi. Elle déplore que la partie défenderesse n’ait pas examiné si elle ne 

pouvait pas conserver son statut de travailleur.  

 

2.1.4. La partie requérante expose que l’article 45 du TFUE ouvre au travailleur la possibilité de 

demeurer dans l’Etat d’accueil après y avoir occupé un emploi mais subordonne cette possibilité à 

certaines conditions. Elle indique que, selon la jurisprudence de la Cour de Justice de l’union 

européenne (CJUE), la notion de travailleur doit s’interpréter de manière large. La partie requérante fait 

valoir qu’en l’espèce, elle a travaillé trois mois en Belgique et qu’elle doit donc bénéficier du statut de 

travailleur.  
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La partie requérante s’appuie notamment sur l’arrêt Antonissen de la CJUE qui, expose-t-elle, a 

considéré que si après l’écoulement du délai de six mois tel qu’établi par la législation nationale, 

l’intéressé apporte la preuve qu’il continue à chercher un emploi et qu’il a des chances véritables d’être 

engagé, il ne peut être contraint de quitter le territoire. Elle fait valoir qu’en l’espèce, elle continue à 

chercher un emploi.  

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que du principe de bonne administration « et en particulier son obligation de 

préparation avec soin des décisions administratives et de son obligation de prendre en considération 

tous les éléments qui lui sont fournis ».  

 

La partie requérante déclare ne pas comprendre, faute d’une motivation formelle suffisante, la raison 

pour laquelle le travail qu’elle a effectué et la scolarisation de son enfant ne sont pas pris en compte. 

 

3.  Discussion 
 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil relève que la décision attaquée a été prise notamment sur base 

de l’article 42bis de la loi du 15 décembre 1980 dans la mesure où la partie requérante a fait valoir sa 

qualité de citoyen de l’Union en tant que travailleur salarié. 

 

Le Conseil rappelle que l’article 42bis précité est libellé comme suit : 

 

« § 1er. Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen de l'Union lorsqu'il ne 

satisfait plus aux conditions fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, ou, dans les cas 

visés à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° et 3°, lorsqu'il constitue une charge déraisonnable pour le système 

d'aide sociale du Royaume. Le ministre ou son délégué peut, si nécessaire, vérifier si les conditions 

pour l'exercice du droit de séjour sont respectées.  

 

§ 2. Un citoyen de l'Union conserve cependant le droit de séjour prévu à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 1°, 

dans les cas suivants : 

 

1° s'il a été frappé par une incapacité de travail temporaire résultant d'une maladie ou d'un accident;  

 

2° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté après avoir été employé au moins un an et 

s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service de l'emploi compétent;  

 

3° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté à la fin de son contrat de travail à durée 

déterminée inférieure à un an ou après avoir été involontairement au chômage pendant les douze 

premiers mois et s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service de l'emploi 

compétent. Dans ce cas, il conserve le statut de travailleur pendant au moins six mois;  

 

4° s'il entreprend une formation professionnelle. A moins que l'intéressé ne se trouve en situation de 

chômage involontaire, le maintien de la qualité de travailleur suppose qu'il existe une relation entre la 

formation et l'activité professionnelle antérieure ». 

 

3.1.2. Dans sa requête, la partie requérante ne conteste pas le constat d’inactivité professionnelle en 

Belgique au moment où la décision attaquée a été prise, mais estime devoir conserver son droit de 

séjour dès lors qu’elle rentrerait dans les prévisions des articles 42bis, § 2, 3°, de la loi du 15 décembre 

1980 et 45 du TFUE.  

 

L’article 42 bis § 2, 3 ° de la loi du 15 décembre 1980, qui fixe le régime applicable en droit belge en 

conformité avec le droit européen (dont l’article 45 du TFUE ne prévoit pas un droit inconditionnel au 

séjour pour tout qui a travaillé dans un Etat membre) n’est pas applicable à la partie requérante. Celle-ci 

n’est en effet pas au chômage (elle est bénéficiaire d’un revenu d’intégration, qui est issu d’un régime 

d’assistance, distinct du régime de remplacement de revenu qu’est le régime du chômage) et ne 

démontre nullement s’être inscrite comme demandeur d’emploi, comme l’exige pourtant l’article 42bis, § 

2, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, après la fin de l’activité professionnelle qu’elle expose avoir 

effectivement exercée. 

Avoir exercé un travail n’étant ainsi pas la seule condition à remplir pour bénéficier de l’article 42 bis § 2, 

3 ° de la loi du 15 décembre 1980, il n’y a, au vu de ce qui précède, pas lieu d’examiner ici la question, 
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sur laquelle les parties sont contraires en fait, de la réalité ou non du travail que la partie requérante dit 

avoir presté conformément au contrat de travail qu’elle avait présenté pour se voir reconnaître le droit au 

séjour. 

 

La partie requérante ne peut donc bénéficier de l’exception prévue par l’article 42 bis § 2, 3 ° de la loi du 

15 décembre 1980. 

 

3.1.3. Il ne peut être reproché à la partie défenderesse de heurter la sécurité juridique ou de tromper la 

légitime confiance de la partie requérante en n’ayant pas « interpellé » la partie requérante ni pris la 

décision attaquée plus tôt. En effet, c’est au contraire à la partie requérante qui est passée du statut de 

travailleur, à la base même de son séjour, à celui de bénéficiaire d’un revenu d’intégration et donc à 

charge des pouvoirs publics, qu’il incombait de faire valoir en temps utiles ce qui, selon elle, justifiait 

qu’il ne soit pas mis fin à son séjour nonobstant le fait qu’elle ne travaillait pas ou plus.   

 

3.1.4. En indiquant que la partie requérante « ne remplit pas non plus les conditions de séjour d'un 

demandeur d'emploi, sa longue période d'inactivité démontrant qu'elle n'a aucune chance réelle d'être 

engagée », termes qui font référence à ceux de l’article 40 § 4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

défenderesse a examiné, au départ du constat que la partie requérante n’était pas un « travailleur 

salarié ou non salarié », si la partie requérante pourrait rentrer dans la catégorie des « demandeurs 

d’emploi », ce qui suppose notamment qu’elle cherche un emploi et ait des chances réelles d’être 

engagée.  

 

A cet égard, il n’apparaît dans le dossier administratif ou même en annexe à la requête aucune pièce 

susceptible d’établir que la partie requérante, ainsi qu’elle le soutient, cherche activement un emploi ou 

en tout cas en cherchait un au moment où la décision attaquée a été prise. De plus, à supposer que la 

partie requérante ait travaillé effectivement pendant trois mois comme elle le soutient dans sa requête, 

le Conseil observe que la partie requérante est demeurée « inactive » après la cessation de son travail, 

soit à partir de juin 2009 sans qu’elle n’ait tenté ou ne soit parvenue à retrouver un emploi. Ainsi, c’est à 

juste titre que la partie défenderesse a considéré que la partie requérante « ne remplit pas non plus les 

conditions de séjour d'un demandeur d'emploi, sa longue période d'inactivité démontrant qu'elle n'a 

aucune chance réelle d'être engagée ». La simple allégation d’une recherche active d’emploi dans la 

requête ne peut suffire à renverser ce constat.  

 

3.1.5. Ne fut-ce que parce que la partie requérante n’a pas apporté la preuve d’une recherche active 

d’emploi (cf. point 3.1.4.ci-dessus), elle ne peut se prévaloir des enseignements de l’arrêt Antonissen de 

la CJUE qu’elle cite dans sa requête. 

 

3.1.6. La partie requérante a produit, à l’appui de ses arguments, les documents suivants qu’elle a 

joints à sa requête : le contrat de travail à durée indéterminée daté du 02 mars 2009 qu’elle avait déjà 

produit à l’appui de sa demande d’attestation d’enregistrement, deux fiches de paie de mars et avril 

2009, un contrat de travail ALE de l’Onem daté du 21 février 2012 ainsi qu’un certificat de chômage 

« formulaire C 4 ».  

 

La prise en considération de ces pièces, à la supposer même possible, malgré leur caractère postérieur 

à la décision attaquée ou en tout cas leur communication postérieure à la date de la décision attaquée 

(à l’exception du contrat de travail du 02 mars 2009 dont la partie défenderesse avait connaissance au 

vu du dossier administratif), ce qui heurte a priori le principe selon lequel la légalité d’un acte 

administratif doit s’apprécier en fonction des éléments dont l’autorité administrative a connaissance au 

moment où elle statue, ne pourrait, au vu de la nature de ces pièces et de ce qui a été précisé ci-dessus 

au point 3.1.2., mener à une autre conclusion. 

 

3.1.7. Le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.1. Sur le deuxième moyen, force est tout d’abord de constater que la décision attaquée mentionne 

formellement les dispositions de droit qui la fondent, et contient une motivation en fait qui est en 

adéquation avec les éléments présents au dossier à la date où elle a été prise. Cette motivation permet 

à la partie requérante de comprendre les raisons de la décision et d’apprécier l’opportunité de les 

contester utilement. Elle est dès lors valablement motivée en la forme et sur le fond. 

 

Plus particulièrement, la décision attaquée évoque bel et bien le travail vanté par la partie requérante et 

expose qu’il n’a pas été effectif faute d’apparaître dans le fichier DIMONA. La décision attaquée est 
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donc formellement motivée sur ce point. Il ne peut par ailleurs être fait reproche à la partie défenderesse 

de n’avoir pas motivé la décision attaquée au sujet de la scolarité de l’enfant de la première requérante, 

ici second requérant, dès lors que rien au dossier administratif n’évoquait cette scolarité. 

 

3.2.2. Il résulte par ailleurs de ce qui précède que la partie défenderesse a bien pris « en considération 

tous les éléments qui lui [ont été] fournis ».  

 

3.2.3. Le deuxième moyen n’est pas fondé. 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente août deux mille douze par : 

 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 


